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PROCES VERBAL DU CONSEIL SYNDICAL 

DU JEUDI 9 JUIN 2022 

  
 

Question 0 APPROBATION DU PV DU CONSEIL SYNDICAL DU 24 MARS 2022 

Question 1 RENOUVELLEMENT CONVENTION AFFRANCHISSEMENT 

Question 2 APPROBATION DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 

 
 
 
L’an deux mille vingt-deux le neuf juin, à dix-huit heures, les membres du Comité syndical du syndicat 
mixte en charge du SCOT du bassin de vie Cavaillon - Coustellet –L’Isle sur la Sorgue se sont réunis au 
Château de Lauris sous la présidence de Monsieur Fabrice LIBERATO. Les convocations ont été 
envoyées le trois juin deux mille vingt-deux. 
 
Etaient présents :  
André ROUSSET, Florence ANDRZEJEWSKI-RAYNAUD, Félix BOREL, Jean-Pierre PETTAVINO, Fabrice 
LIBERATO, Etienne KLEIN, Philippe BATOUX, Patricia PHILIP, Claire ARAGONES, Jean Paul VILMER, 
Nicole GIRARD, Grégory FREDIN, Fréderic MASSIP, Patrick COURTECUISSE, Claude SILVESTRE, Sylvie 
GREGOIRE, Jean-Pierre GERAULT, Amélie JEAN, Frédérique ANGELETTI, Gérard DAUDET, Pierre 
GONZALVEZ, Françoise MERLE, Yves BAYON-DE-NOYER, Laurence CHABAUD-GEVA, Eric BRUXELLE 
Absent(s) excusé(s) représenté(s) par : 
Fréderic MASSIP représenté par Grégory FREDIN 
Serge NARDIN représenté par Frédérique ANGELETTI 
Eulalie RUS représentée par Eric BRUXELLE 
Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir : 
Magali BASSANELLI a donné pouvoir à Fabrice LIBERATO 
Absent(s) excusé(s) :  
Gaétane CATALANO-LLORDES, Patrick SINTES, Michel NOUVEAU, Séverine MARIANI RENOUX, John 
BROUET, Denis SERRE, Delphine CRESP-PIROLA, Richard KITAEEF 
Secrétaire de séance : Amélie JEAN 
 
 

Nombre de membres en exercice : 33 
Présents : 25 
Votants :  26
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La séance est ouverte sous la Présidence de Monsieur Fabrice LIBERATO 
 

QUESTION 0 : APPROBATION DU PV DU CONSEIL SYNDICAL DU 24 MARS 2022 

 
Le procès-verbal de la séance du 24 mars 2022 est mis en délibéré. 
 

Le Comité syndical, 

Délibère, et 
Par 26 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

 

• APPROUVE le procès-verbal de la séance du 24 mars 2022 
 
 
  

QUESTION 1 : RENOUVELLEMENT CONVENTION AFFRANCHISSEMENT 

 
Rapporteur : Fabrice LIBERATO 
 

EXPOSE 
 
Dans un objectif de mutualisation des coûts de fonctionnement concernant l’affranchissement du 
courrier, il est proposé que le syndicat mixte utilise la machine à affranchir de la Communauté 
d’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse. 
 
L’affranchissement sera payé par LMV qui émettra, en fin d’année, un titre de recette correspondant 
aux frais d’affranchissement du SCOT pour les mois écoulés. 
 
 Les conditions relatives à cette convention sont jointes en annexe n°2. 
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Comité syndical est invité à délibérer sur le projet de convention avec la CALMV 
 
 

Le Comité syndical, 

Délibère, et 
Par 26 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

 

• APPROUVE la convention telle que présentée, 

• MANDATE Monsieur le Président ou son représentant à signer la-dite convention entre la 
Communauté d’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse et le Syndicat mixte, 

• PRECISE que la dépense est prévue dans le budget 2022. 
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CONVENTION n° 2022/… 
de mise à disposition de la machine à affranchir de LMV 

 
 
Entre : 
 
La communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse (LMV), représentée par son 
Président en exercice Monsieur Gérard DAUDET, conformément à la délibération du conseil 
communautaire du 7/07/2022 n°……… ; 
 

& 
 
Le syndicat mixte chargé du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du bassin de vie de 
Cavaillon, Coustellet, l’Isle sur la Sorgue, représenté par son Président Fabrice LIBERATO ou 
son représentant conformément à la délibération du comité syndical en date du 23 
septembre 2020, 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions d’utilisation de la machine à 
affranchir de la Communauté de Communes Luberon Monts de Vaucluse par le SCOT.  

Article 2 : Modalités de la convention 

 
La machine à affranchir est mise à disposition du SCOT aux heures d’ouverture de LMV.  
Le SCOT dispose d’un code d’accès permettant d’individualiser son usage. 
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Article 3 : Durée de la convention 

 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2022 et court jusqu’au 
31/12/2022. Elle pourra être reconduite par tacite reconduction dans la limite de 3 années, 
soit au plus tard jusqu’au 31/12/2025.  

 
Article 4 : Dispositions financières 
 
L’affranchissement sera payé par LMV qui émettra, en fin d’année, un titre de recette 
correspondant aux frais d’affranchissement du SCOT pour les mois écoulés. 
 

Article 5 : Clause de résiliation 

 
La convention pourra être résiliée par chacune des parties à tout moment par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 6 : Litiges 

 
Tout différend qui naître de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention 
devra faire l’objet d’une tentative de conciliation entre les parties. 
 
 
 

Le Président du SCOT 
 
 
 
 
 

 Le Président de Luberon Monts de Vaucluse 
 

Fabrice LIBERATO 
 

Gérard DAUDET 
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QUESTION 2 : APPROBATION DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 

 
Rapporteur : Fabrice LIBERATO 
 

EXPOSE 
 

  
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2224-34, 
Vu, la Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite « loi 
Grenelle 2 », 
Vu, la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui 
a renforcé le rôle des intercommunalités comme coordinateurs de la transition écologique, et 
notamment son article n°188 qui dispose que le PCAET peut être élaboré à l’échelle du territoire 
couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale dès lors que tous les EPCI concernés transfèrent 
leur compétence d’élaboration dudit plan à l’établissement public chargé du SCOT, 
Vu, la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE), la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) et 
le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA), 
Vu, le code de l’environnement et notamment ses articles L229-25 à L229-26, R122-17 et R229-51 à 
R229-56 pour le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), ses modalités de concertation et son 
évaluation environnementale, 
Vu, le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 et l’arrêté du 4 août 2016 définissant le contenu et les 
modalités d’élaboration du PCAET, 
Vu, la délibération n°2 du Conseil syndical du 5 décembre 2017 au transfert de la compétence 
« élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial » au Syndicat mixte du SCOT du bassin de vie de 
Cavaillon, Coustellet, l’Isle sur la Sorgue, 
Vu, la délibération n°1 du Conseil syndical du 17 octobre 2019 relative au lancement de l’élaboration 
du Plan Climat Air Energie Territorial sur le périmètre du Syndicat mixte, 
Vu, le « porter à connaissance » de la DREAL PACA en date du 9 février 2018, 
Vu, le Schéma de Cohérence Territoriale du bassin de vie de Cavaillon, Coustellet, l’Isle sur la Sorgue 
approuvé le 20 novembre 2018, 
Vu, la note d’enjeux du Préfet de Vaucluse en date du 10 décembre 2018, 
Vu, le SRADDET de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur adopté le 26 juin 2019 et comprenant 
notamment des dispositions et objectifs relatifs à la transition énergétique, 
Vu, la note de cadrage du Préfet de Vaucluse pour un développement maîtrisé de l’énergie 
photovoltaïque en Vaucluse de mars 2021, 
Vu, la Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite « Climat et Résilience », 
Vu, la délibération n°3 du Conseil syndical du 15 décembre 2021 relative à l’arrêt du Plan Climat Air 
Energie Territorial, 
 
Considérant les avis des Personnes Publiques Associées reçus au titre de l’article R229-54 du Code de 
l’Environnement, 
Considérant les observations du public émises lors de la consultation numérique organisée 
conformément à l'article L. 123-19 du Code de l'environnement du 28 mars 2022 au 29 avril 2022, 
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1. La stratégie climat-air-énergie du territoire 
 
Le territoire du bassin de vie de Cavaillon – Coustellet - l’Isle sur la Sorgue, au travers de la 
Communauté d’agglomération Luberon Monts de Vaucluse et de la Communauté de communes Pays 
des Sorgues et Monts de Vaucluse, se fixe les objectifs à court, moyen et long termes qui s’organisent 
autour des thématiques suivantes : 
 

1. Réduire les consommations d'énergie, les émissions de polluants atmosphériques et 
améliorer la qualité de l’air, 

2. Produire et utiliser des énergies renouvelables et de récupération, 
3. Séquestrer le carbone, 
4. Favoriser une économie locale et circulaire, 
5. S'adapter au changement climatique, 
6. Mobiliser les citoyens. 

 
Ces 6 objectifs stratégiques s’intègrent dans une démarche globale visant : 
 

• Une baisse à 1 398 GWh de la consommation énergétique à l’horizon 2030 soit moins 14% 
par rapport à 2016 pour atteindre 839 GWh à en 2050 soit une baisse de 49 % par rapport à 
2016, 

• Une production d’énergies renouvelables à hauteur de 381 GWh à l’horizon 2030 et 842 
GWh en 2050, 

• Une baisse des émissions de gaz à effet de serre est estimée à - 25% en 2030 et – 89% en 
2050 par rapport à 2016. 

 
 

2. Rappel des étapes de l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial 
 
Par délibération du 17 octobre 2019, le Syndicat mixte du bassin de vie Cavaillon, Coustellet, l’Isle sur 
la Sorgue a lancé l’élaboration de son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). 
 
Après plusieurs mois d’études, de mobilisation et de concertation, le Conseil Syndical a arrêté son 
projet de PCAET en séance du 15 décembre 2021. 
 
Le projet a été ensuite transmis aux partenaires institutionnels, à savoir le Préfet de Région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, le Président de la Région Sud Provence-Alpes-Côte-d’Azur et au 
représentant de l’Autorité Environnementale par courriers RAR réceptionnés le 20 décembre 2021. 
 
Le Syndicat mixte a accusé réception des avis suivants : 

• Préfecture de Région le 1er mars 2022, 

• Région Sud PACA le 8 mars 2022, 
 
Reçus hors délai (2 mois), ces avis ont toutefois été analysés et portés à connaissance du public lors 
de la consultation numérique du public. 
 
Concernant la MRAE, aucun avis n’a été transmis au Syndicat mixte. 
 
Conformément à la règlementation, une procédure de consultation numérique du public a été 
organisée pour recueillir les avis de la population sur le projet de PCAET. Cette consultation a été 
réalisée du 28 mars 2022 au 29 avril 2022 inclus. 
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3. Réponses aux avis et à la consultation publique / Prise en compte des observations 
 
Bien qu’arrivés hors délai réglementaire, les avis de la Préfecture de Région PACA et de la Région Sud 
PACA ont fait l’objet de réponses de la part du Syndicat mixte.  
 
Les avis témoignent d’un « important travail de mobilisation du territoire et de ses acteurs », « d’une 
réelle appropriation et projection du territoire dans l’avenir », et « des objectifs du PCAET qui 
attestent d’ambitions fortes en matière d’économie d’énergie et de développement des énergies 
renouvelables sur le territoire… qui s’inscrivent dans le contexte exigeant de la stratégie française 
déclinée par le SRADDET ». 
 
La consultation publique à quant à elle recueillie 30 avis. Une grande majorité des observations a été 
effectuée sur la thématique des mobilités douces, plus particulièrement celle du vélo 
(infrastructures, services, sécurité…). 
 
L’annexe 1 jointe à la délibération, présente les réponses du Syndicat mixte ainsi que les 
modifications apportées aux différents documents du PCAET. Ces dernières portent essentiellement 
sur de l’actualisation de données techniques et juridiques, des compléments d’informations, et n’ont 
pas vocation à apporter des modifications substantielles au projet de PCAET. 
 
Les objectifs fixés en termes de production et de réduction de consommation d’énergie au niveau de 
la Stratégie demeurent inchangés. Une ventilation par EPCI a été rajoutée afin de pouvoir évaluer au 
mieux l’avancement du PCAET sur chaque territoire. 
 
Les moyens mis en œuvre (fiches actions) au niveau du Plan d’action ont été pour certaines 
complétées ou actualisées. La structure du Plan d’action demeure identique à celle délibérée le 15 
décembre 2021.  
 
 

4. Approbation du PCAET 
 
La version finale du PCAET comporte les pièces suivantes 
 

- Un diagnostic territorial, 
- Une stratégie, 
- Un plan d’action, 
- Une évaluation environnementale stratégique 
- Les avis reçus et les réponses du Syndicat mixte 
- Une synthèse des observations du public, 
- Les délibérations du Conseil syndical afférentes au PCAET. 

 

5. Les suites du projet  
 
Une fois approuvé, le PCAET sera mis en œuvre pour une période de six ans. Il fera l’objet d’un bilan 
mi-parcours au bout de trois ans qui permettra, le cas échéant, d’ajuster les objectifs et le plan 
d’action. 
 
Le PCAET approuvé sera mis à disposition du public sur la plateforme informatique de l'ADEME et 
transmis aux services de l’Etat pour contrôle de légalité. 
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Le Comité syndical est invité à formuler ses observations.  
 

Le Comité syndical, 

Délibère, et 
Par 26 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

 
 

• APPROUVE le Plan Climat Air Energie Territorial tel qu’annexé à la présente délibération, 
 

• AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 

• DIT que le PCAET approuvé sera déposé sur la plateforme informatique et mis à disposition 
du public à l’adresse suivante : www.territoires-climat.ademe.fr 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.territoires-climat.ademe.fr/
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ANNEXE 1 
 

Avis du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

La présente note a pour objectif de répondre aux questions, demandes de complément et 

recommandations figurant dans l’annexe de l’avis du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

du 21 Février 2022 émis sur le projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) que le Syndicat 

Mixte du Bassin de Vie Cavaillon, Coustellet, L’Isle-sur-la-Sorgues a arrêté par délibération du 15 

décembre 2021. 

 

Bien que reçu hors délai, le PCAET approuvé prendra en considération les observations émises. 

 

Il est repris ci-après la structuration de cet avis qui respecte les trois étapes de l’élaboration du 

PCAET : Diagnostic, Stratégie et Plan d’action. 

 

Diagnostic 

Energies renouvelables 

Remarque de l’Etat :  

« S’agissant de la géothermie sur nappe, le SDAGE Rhône-Méditerranée demande la préservation de 

la nappe de la Durance pour en réserver l'usage à la production d'eau potable. Cet enjeu fort de 

protection de la nappe devra être pris en compte dans la stratégie de développement de la 

géothermie et dans les orientations de mise en place d’ouvrages de géothermie afin de garantir la 

préservation qualitative de cette ressource sur le moyen et le long termes. » 

Eléments de réponse : 

Pour l’étude des installations géothermiques, les masses d’eau classées au titre du SDAGE Rhône 

méditerranée et notamment la nappe de la Durance seront prises en compte comme ressource 

stratégique à protéger pour l'alimentation en eau potable. Ce point sera précisé dans le diagnostic au 

chapitre 6.2.4 Géothermie. 

En complément, il est important de souligner que les installations en question ici sont des 

installations individuelles de faibles profondeurs dites de minime importance impliquant moins de 

risque de dégradation de la nappe sous-jacente. 

Pour mémoire, ces installations comprises entre 10 m et 200 m sont soumises à télédéclaration. 
 
Le décret n°2015-15 du 8 janvier 2015, Chapitre Ier, Article 3, Paragraphe II, relatif à la géothermie de 
minime importance prévoit les dispositions suivantes :  
 
« II. – Pour l’application de l’article L. 112-3 du code minier, sont considérées comme des exploitations 

de gîtes géothermiques à basse température relevant du régime de la minime importance les activités 

géothermiques ci-après : 

2° Pour les activités recourant à un échangeur géothermique ouvert, celles qui remplissent les 

conditions suivantes :  

a) La température de l’eau prélevée en sortie des ouvrages est inférieure à 25°C ; 

b) La profondeur du forage est inférieure à 200 mètres ; 



10 
Syndicat mixte du bassin de vie de Cavaillon, Coustellet, l’Isle sur la Sorgue en charge du SCoT – PV du Conseil syndical du 9 juin 2022 

c) La puissance thermique maximale prélevée du sous-sol et utilisée pour l’ensemble de 

l’installation est inférieure à 500 Kw ; 

d) Les eaux prélevées sont réinjectées dans le même aquifère et la différence entre les 

volumes d’eaux prélevées et réinjectées sont nulles ; 

e) Les débits prélevés ou réinjectés sont inférieurs au seuil d’autorisation fixés à la 

rubrique 5.1.1.0 de l’article R. 214-1 du code de l’environnement. » 

 

Remarque de l’Etat :  

« En matière de bois énergie, il conviendrait de bien faire ressortir les avantages et inconvénients de 

la consommation et de la production de bois-énergie sur le territoire. Les chaufferies collectives et les 

réseaux de chaleur sont à favoriser par rapport à l’utilisation du bois bûche qui pose problème en 

matière de qualité de l’air (émissions de particules fines). Le territoire consommant 75 % de bois 

bûche (p. 75 du diagnostic), il aurait été intéressant d’avoir une vision d’ensemble sur cette énergie. » 

Eléments de réponse : 

Les chapitres 6.3.2.3 et 6.3.2.3 du diagnostic consacrent deux paragraphes spécifiques intitulés 

« Point de vigilance sur la qualité de l’air » qui précisent bien ces avantages et inconvénients. Ils sont 

repris ci-après  : 

 

Point de vigilance sur la qualité de l’air (appareil de chauffage au bois domestique) 
 
« Il convient de veiller à limiter les émissions des polluants atmosphériques issus de la combustion du 
bois dans les foyers domestiques.  

Au niveau national, les données du Centre Interprofessionnel Technique d’études de la pollution 
atmosphérique (CITEPA, SECTEN 2015), indiquent que la combustion du bois dans les foyers 
domestiques (chaudières, inserts, foyers fermés et ouverts, cuisinières, ...) contribue pour une large 
part en France aux émissions annuelles d’Hydrocarbures aromatiques Polycycliques (HAP) à hauteur 
de 59 %, de benzène pour 58 % et de particules fines (PM 2,5) pour 44 %. 

La réduction de la contribution de cette filière à la pollution atmosphérique passe notamment par1 : 

- L’usage de technologies qui permettent d’obtenir des performances énergétiques élevées tout 
en minimisant les émissions de polluants (poêles de masse, à granulés, à combustion 
avancée, ...), 

- L’amélioration des conditions d’usage qui joue sur la qualité de la combustion (allure des 
appareils, essence et humidité du bois, vieillissement des appareils, ...).  

- L’amélioration de la conception des appareils notamment pour mieux gérer la gestion des 
entrées d’air lors de l’allumage et des charges de bois suivantes responsables sur un cycle 
complet d’environ 80 % des émissions polluantes. 

 
Aujourd’hui, des progrès technologiques importants ont été réalisés sur les appareils de chauffage de 
bois pour réduire ces émissions.  Ainsi, Pour une même quantité d’énergie produite, un appareil 
récent performant émet jusqu’à 13 fois moins de particules fines qu’un foyer fermé antérieur à 2002 
et jusqu’à 30 fois moins qu’un foyer ouvert, moyennant des pratiques d’installation, d’utilisation 
adéquates et d’entretien. Le renouvellement du parc peut donc permettre de réduire fortement les 
quantités de polluants émis. Cette action de renouvellement des appareils à bois est à envisager dans 

 
1 Mai 2018, INERIS, « Synthèse des études à l’émission réalisées par l’INERIS sur la combustion du bois en 
foyers domestiques », 71 p. 
https://www.ineris.fr/sites/ineris.fr/files/contribution/Documents/DRC-17-164787-10342A.pdf 
 

https://www.ineris.fr/sites/ineris.fr/files/contribution/Documents/DRC-17-164787-10342A.pdf
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une politique globale de rénovation énergétique des logements, et de baisses de consommation, qui 
réduisent d’autant plus les émissions atmosphériques2. » 
Point de vigilance sur la qualité de l’air (chaufferies collectives au bois) 

« Les chaufferies bois obéissent dès leur conception à des normes d’émission bien plus strictes que les 
appareils au bois domestique.  
 
Une étude récente menée par l’ADEME3 à partir des rapports d’émissions de chaufferies (2 à 50 MW) 
financées par le Fonds chaleur et soumises à la réglementation des installations classées pour 
l’Environnement (ICPE) donc aux obligations de contrôle des émissions atmosphériques à permis de 
mettre en évidence des taux de conformité compris entre 82 % et 89 % pour six polluants principaux. 
Pour les poussières, les N0x et le SO2 les résultats suivants ont été obtenus : 

- 94 % des rapports d’émissions sont conformes par rapport à la réglementation sur les 

poussières, 

- 99 % des rapports d’émissions sont conformes par rapport à la réglementation sur les 

NOx, 

- 96 % des rapports d’émissions sont conformes par rapport à la réglementation sur le 

SO2. 

Néanmoins, la concentration d’émissions sur de grosses installations doit effectivement rester une 
vigilance à intégrer dans les cahiers des charges de ces équipements notamment en zone urbaine 
dense ou à proximité d’équipements sensibles comme des établissements scolaires ou de santé. »  

Consommation énergétique dans le tertiaire 

 

Remarque de l’Etat :  

« Pour la rénovation énergétique du parc tertiaire, c’est effectivement l’énergie finale qu’il convient 

de retenir, et qui doit être renseignée pour les bâtiments soumis au dispositif Eco-Energie-Tertiaire 

(coefficients de conversion fixés dans l’arrêté « Méthode » du 10 avril 2020). 

Il aurait été souhaitable de disposer de plus de détails sur le parc des collectivités du territoire soumis 

à cette obligation, que ce soit sur son état ou sur les actions déjà engagées.  

A noter que, dans le cadre de la réglementation environnementale RE2020, le coefficient de 

conversion en énergie primaire de l’électricité est passé de 2,58 à  2,3 (p. 164). » 

Eléments de réponse : 

Ne disposant pas de données précises sur le parc des collectivités soumis au décret tertiaire, une 

évaluation générale de la consommation du secteur tertiaire et de ses potentiels de réduction a été 

réalisée. Progressivement, l’Etat devrait disposer de ces données au travers de la plateforme OPERAT 

mis en place par l’ADEME et pourra les transmettre au territoire pour alimenter le suivi des 

consommations de ce secteur. 

Le plan d’actions prévoit la mise en place d’un suivi précis des consommations énergétique du 

patrimoine des collectivités. Action 3a : « Réduire les consommations d'énergie des bâtiments et des 

équipements publics ». 

 
2 Mai 2019, les avis de l’ADEME, « Le chauffage domestique au bois », 10 p. 
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis-ademe-chauffage-domestique-bois-2019.pdf 
3 ADEME, Janvier 2019, « Chaufferies biomasse et émissions atmosphériques, collecte des rapports 
d’émissions des chaufferies biomasse du Fonds chaleur », Expertises, 14 p. 
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/synthese-chaufferies-biomasse-emissions-
atmospheriques-2018.pdf 
 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis-ademe-chauffage-domestique-bois-2019.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/synthese-chaufferies-biomasse-emissions-atmospheriques-2018.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/synthese-chaufferies-biomasse-emissions-atmospheriques-2018.pdf
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L’évolution du coefficient Energie Primaire/Energie Finale de l’électricité dans le cadre de la RE2020 

sera précisé dans le diagnostic. 

Déchets 

Remarque de l’Etat :  

« Le sujet est plutôt abordé sous l’angle valorisation des biodéchets pour la production d’énergie 

(biogaz, méthanisation). Il aurait été intéressant également d’avoir une analyse fine de l’impact de la 

production et de la gestion des déchets sur le territoire pour aider à la déclinaison des objectifs de 

réduction et de valorisation des déchets dans le plan d’action. » 

Eléments de réponse : 

Les données de l’observatoire CIGALE disponibles lors de la réalisation du diagnostic intégraient les 

consommations énergétiques et émissions de gaz à effet de serre des déchets dans celles du secteur 

industriel ne permettant pas de distinguer les deux secteurs d’activité. 

Références et données 

Remarque de l’Etat :  

« La base de données sur l’état des lieux provient des données CIGALE 2016, alors qu’elles sont 

disponibles pour les années 2018 concernant la production d’énergies renouvelables et 2019 pour les 

consommations énergétiques. 

Les éléments relatifs aux marchés de travaux (p. 64) pourraient être mis à jour en intégrant 

l’actualisation du listing de la Cellule Économique Régionale de la Construction (CERC), comprenant 

ceux recensés depuis août 2021, auprès d’un échantillon de maîtres d’ouvrage de la région.  

En complément, la CERC a développé un outil de suivi  des projets soutenus par le plan de relance 

avec une cartographie à l’appui. » 

Eléments de réponse : 

L’année statistique disponible la plus récente lors de la réalisation du diagnostic était l’année 2016. 

Compte-tenu du contexte sanitaire, le temps d’élaboration du PCAET s’est considérablement allongé 

et depuis de nouvelles années statistiques sont devenues disponibles. Ces données pourront être 

actualisées lors de l’évaluation à mi-parcours du PCAET. Il en est de même pour les données de la 

CERC. 

 

Stratégie 

Développement des énergies renouvelables 

 

Remarques de l’Etat : 

La stratégie est ambitieuse pour atteindre une neutralité carbone d’ici 2050 avec une production 

d’énergie renouvelable de 842 Gwh/an d’ici 2050, soit une augmentation de +902 % par rapport à 

2012. La déclinaison opérationnelle renvoie à un schéma directeur de développement des énergies 

renouvelables, ce qui est à saluer, mais ne garantit pas l’atteinte des objectifs, en particulier 

l’ambition en matière de mobilisation des toitures et des ombrières photovoltaïques. 
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Eléments de réponse : 

Le schéma directeur des énergies renouvelables vise à planifier et spatialiser les objectifs du PCAET. 

C’est un outil indispensable de la déclinaison opérationnelle des objectifs du PCAET. Par ailleurs, il est 

important de préciser comme cela a été fait dans le rapport de la stratégie (chapitre 3.2) : 

« Ces objectifs à l’horizon 2050 sont la traduction d’une vision politique partagée entre les élus qui 
donne une ambition, une direction à long terme au territoire à laquelle chaque PCAET successif d’une 
durée de six ans devra contribuer ».  
Autrement dit, ce n’est la première programmation 2022-2027 présentée ici qui concourra à 

l’atteinte des objectifs du PCAET mais également l’ensemble des programmations qui suivront 

ultérieurement. 

 

Remarques de l’Etat : 

En matière de bois-énergie, il aurait été intéressant de démontrer l’utilité de l’augmentation de cette 

production d’énergie pour couvrir les besoins locaux en chaleur, à partir du développement des 

réseaux de chaleur et du raccordement des bâtiments ou via l’installation de nouvelles chaufferies 

collectives. 

Eléments de réponse : 

Le rapport stratégique dans sa partie 4.3.2 présente la contribution du développement du bois 

énergie au mix d’énergie renouvelable, pour couvrir les besoins en chaleur. Cette augmentation est 

déjà signe d’une ambition importante car la tendance pour le bois domesique est à la diminution, et 

les besoins en chaleur des différents secteurs de consommation diminuent considérablement avec 

les efforts annoncés de rénovation des bâtiments. Si la produciotn d’ENR à partir de bois augmente 

peu, elle couvre une part beaucoup plus importante des besoins en chaleur.  

 

Séquestration du carbone 

 
Remarques de l’Etat : 

La séquestration carbone apparaît comme un levier important dans la stratégie du territoire mais 
paraît peu lisible et assez théorique dans sa réalisation. L’objectif d’atteinte d’un potentiel maximum 
de 119,4 kt eqCO2/an est affiché sans que ne soit indiqués d’échéance ou de moyens pour y parvenir, 
à l’exception des changements de pratiques agricoles qui justement paraissent théoriques.  
 
Le recours à l’usage de matériaux biosourcés a été retenu comme levier dans la stratégie. Or, la 
production de matériaux biosourcés sur le territoire a été insuffisamment développée, notamment sur 
les potentialités de production sur le territoire. De même, l’estimation par l’outil ALDO de l’ADEME 
d’une augmentation du flux de stockage de 19700 teqCO2 aurait mérité d’être explicitée. 
Eléments de réponse : 

La stratégie concernant la séquestration vise à mobiliser au maximum les différentes opportunités 

d’actions permettant de renforcer la séquestration, le potentiel présenté représentant la borne 

maximale atteignable par le territoire. Ces actions sont détaillées dans la partie 5 du plan d’action sur 

les grands enjeux que sont la forêt et l’agriculture.  

Concernant les matériaux biosourcés, nous ne disposons pas d’inventaire précis des volumes de 

matériaux utilisés dans la construction localement, il est donc nécessaire de s’appuyer sur des ratios 

nationaux pour documenter le sujet. Si des potentiels existent localement, la maille EPCI est trop 
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réduite pour envisager le déploiement concret de filières matériaux (à l’exception peut-être de la 

paille en circuit très court, mais qui représente des volumes marginaux). 

Volet air 

Remarques de l’Etat : 

Les objectifs de réduction des polluants atmosphériques sont exprimés uniquement jusqu’en 2030 et 

sont conformes au SRADDET, à l’exception des particules fines où le potentiel de diminution sur le 

territoire est moins important qu’au niveau régional.  

Toutefois, les carrières de chaux sur les communes de Lagnes et de Cabrière d’Avignon se démarquent 

par une concentration de PM10 non négligeable sans qu’aucune mesure ne soit détaillée. La prise en 

compte de cette activité mériterait d’être davantage explicitée. 

L’ambition d’améliorer la qualité de l’air rapidement de -30 % sur les émissions de particules fines et 

de -64 % sur les oxydes d’azote, en faisant l’hypothèse notamment, de renouveler le parc ancien de 

chauffage au bois domestique à l’horizon 2030 mériterait d’être quantifiée, pour apprécier l’effort à 

fournir.  

A noter que, la déclinaison par secteur pour les polluants atmosphériques n’est pas réalisée alors que 

l’analyse sectorielle et par polluant est faite par les données CIGALE. Ce point mériterait d’être 

complété. 

Eléments de réponse : 

Les objectifs de réduction seront définis également à l’horizon 2050 et comparés avec ceux définis au 

SRADDET. 

Il sera fait mention de l’attention particulière à avoir sur les carrières de chaux de Lagnes et Cabrières 

d’Avignon.  

L’ambition d’intégration de mesures spécifiques concernant ces carrières sera discutée avec la 

collectivité. 

Le développement du parc de chauffage au bois performant n’est pas chiffré dans la stratégie car 

nous ne disposons pas de données précises sur le nombre d’appareils de chauffage au bois actuels, ni 

sur leur niveau de performance ou type d’utilisation. Cette action est donc traitée de manière 

qualitative. 

Rénovation énergétique des bâtiments 

Remarques de l’Etat : 

Les secteurs résidentiels et tertiaires sont bien mentionnés dans la stratégie et les objectifs présentés 

paraissent cohérents et en lien avec l’urbanisme et l’aménagement. 

L’objectif opérationnel défini dans la stratégie « Maîtriser l’énergie dans les entreprises et disposer 

d’un patrimoine exemplaire » aurait mérité d’être décliné en précisant les objectifs dans le parc 

public, en lien avec le dispositif Eco Energie Tertiaire. 

Eléments de réponse : 

Ne disposant pas de données précises sur le parc des collectivités soumis au décret tertiaire, il n’a 

pas été possible de préciser les objectifs pour le parc public concerné par le dispositif Eco énergie 

Tertiaire. Progressivement, l’Etat devrait disposer de ces données au travers de la plateforme 

OPERAT mis en place par l’ADEME et pourra les transmettre au territoire pour alimenter le suivi des 

consommations de ce secteur. Il pourra également transmettre les données relatives à son propre 

parc. 
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Mobilité 

Remarques de l’Etat : 

La stratégie affiche des ambitions détaillées en matière de mobilité, mais elles devraient être mises en 

perspective des objectifs du SRADDET que sont le doublement de la part modale des transports en 

commun d’ici 2030 et la part des déplacements dans les centres urbains en modes actifs (vélo, 

marche) fixée à 50 % en 2030. 

Eléments de réponse : 

Il convient de rappeler que les « objectifs » du SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires) évoqués ci-dessus par l’Etat sont indiqués dans 
la fiche territorialisée du SRADDET relative au territoire du SCoT. Ils ne font pas partie intégrante du 
SRADDET (elles ne sont pas votées par l’assemblée régionale) et ne sont donc pas prescriptifs. Ils sont 
fournis par la région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur à titre indicatif notamment pour dialoguer 
avec les territoires. 

Les objectifs prescriptifs de report modal du SRADDET sont ceux indiqués dans son objectif 23 
« Faciliter tous les types de reports de la voiture individuelle vers d’autres modes plus collectifs et 
durables » qui précise un objectif de 15% de report modal à l’horizon 2030 par rapport à 2012. 

Les objectifs du territoire et les indications fournies dans les fiches territorialisées du SRADDET en 
matière de report modal sont de nature différente : 

- Fiche territorialisée du SRADDET : Doublement de la part modale des transports en 

commun d’ici 2030 et pour les modes actifs (vélo, marche) : 50 % des déplacements 

quotidiens des résidents dans les grands centres urbains en 2030, 40 % dans les centres 

urbains moyens, 30 % ailleurs,  

- Territoire : Objectif de report modal des actifs en général en favorisant la mobilité 

alternative à l’autosolisme (modes actifs, transports en commun, covoiturage, ...) 

exprimé par 26 % des actifs du territoire n’utilisant plus leur voiture seuls pour se 

rendre au travail. 

Les fiches territorialisées du SRADDET territorialisée (page 7) indique les éléments suivants : 

- 83% des déplacements domicile travail se font en voiture, sur la CALMV et 85 % sur 

la CCPSMV 

- 11 % et 9 % des déplacements domicile travail se font à pied,  

- 4 % et 3 %des déplacements domicile travail se font en deux roues (motorisées et non 

motorisées)  

- 2 % des déplacements domicile travail se font en transports sur les deux territoires 

15 à 17% des actifs utilisent donc auourd’hui des alternatives à la voiture pour leurs trajets du 
quotidien 
Le territoire a fixé l’objectif de 8 640 actifs supplémentaires (26%) n’utilisant plus leurs voitures ou en 
optimisant son taux de remplissage pour se rendre au travail par le développement du vélo, de la 
marche à pied, des transports en commun ou du covoiturage. 
 
On peut donc estimer que cet objectif permettrait de porter à environ 42 % des actifs la part des 
trajets domicile travail reposant sur des alternatives à la voiture individuelle convergeant avec les 
indications de la fiche territorialisée du SRADDET (50 % des déplacements quotidiens des résidents 
dans les grands centres urbains en 2030, 40 % dans les centres urbains moyens, 30 % ailleurs).  
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Plan d’action 

Remarques générales 

Remarques de l’Etat : 

Les fiches « action » définissent souvent de manière trop générale les moyens à mettre en œuvre 

(budgets imprécis, temps agents indéterminés). Les résultats attendus des actions ne sont que 

rarement précisés, ou bien de manière trop vague (ex : action 15, il n’est pas indiqué combien de Plan 

de Mobilité Employeurs sont attendus, ni l’impact espéré en matière de report modal). Les fiches 

comportent des indicateurs, mais ils sont souvent à renseigner a posteriori ce qui ne permet pas de 

dire si l’objectif de l’action est atteint (un exemple positif : l’action 8 comporte un nombre d’actions à 

réaliser). 

Dans de nombreux domaines, les fiches « action » paraissent peu opérationnelles et ne permettent 

pas de garantir l’atteinte des objectifs opérationnels 2030 listés dans le plan d’actions, ni les objectifs 

généraux de la stratégie pour 2030 et 2050. Elles consistent souvent à conduire des études ou des 

plans dans divers champs du PCAET : SDDE , CTENR , SDIRVE , plan de mobilité, schéma cyclable, PAT , 

PLPDMA , labellisation climat-air-énergie… Il serait attendu davantage d’actions opérationnelles 

contenant notamment des réalisations concrètes et les prévisions d’investissements correspondants. 

D’autres actions sont plus opérationnelles, mais mériteraient d’être plus détaillées sur les étapes du 

calendrier, le budget ou le descriptif de l’action elle-même. 

Eléments de réponse : 

Il convient de rappeler à nouveau que ce n’est pas la première programmation 2022-2027 présentée 

ici qui concourra à l’atteinte des objectifs du PCAET mais également l’ensemble des programmations 

qui suivront ultérieurement. Cette première programmation à elle seule n’a donc pas vocation à 

garantir l’atteinte des objectifs à l’horizon 2030. 

Certaines fiches actions apparaissent comme insuffisamment détaillées. Cela est lié en grande partie 

au fait qu’elles sont dans une phase de démarrage. La programmation du PCAET présentée a permis 

à ce stade d’identifier leurs principaux objectifs, à constituer la communauté de partenaires 

permettant leur réalisation et à les valider politiquement. Le contenu plus opérationnel de ces fiches 

sera précisé lors de leur première revue annuelle de réalisation notamment sur les aspects de 

financement dont bien souvent la prévisibilité tant pour les dispositifs d’aides (AMI, ..) que pour la 

programmation budgétaire d’auto-financement (hors PPI) associée sont relativement délicates à 

anticiper. 

Rénovation énergétique des bâtiments 

Remarques de l’Etat : 

Dans le cadre de la rénovation énergétique des logements, les actions 1A et 1B mettent en évidence 

les services de sensibilisation, d’information et d’accompagnement des ménages, mais il ne ressort 

pas de stratégie et d’actions opérationnelles sur l’ensemble du territoire.  

Pourtant, les éléments contenus dans le diagnostic sur le parc de logements auraient pu servir à 

définir des axes prioritaires d’interventions. 

Eléments de réponse : 

Les axes prioritaires d’intervention sont ceux définis sont ceux définis dans le cadre du Programme 

d’Intérêt Général (PIG) de l’Isle sur la Sorgue et du service public de la rénovation de l’habitat 

FranceRenov’ mis en place par l’Etat. 
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Remarques de l’Etat : 

Les nouvelles dispositions de la loi Climat et résilience pourraient être intégrées en complétant les 

actions concernées, notamment s’agissant du nouvel échéancier des logements décents, qui se 

caractérisent par un niveau de performance minimal, donnant une assise au classement des 

Diagnostics de performance énergétique (DPE). 

Dans les actions relatives aux bâtiments, il pourrait être fait référence à la nouvelle réglementation 

environnementale qui entre en vigueur dès le 1er janvier 2022 et de manière échelonnée selon le type 

de bâtiment. La RE2020 permettra de diminuer l’impact carbone et la résilience des constructions 

nouvelles sur le territoire. 

Eléments de réponse : 

Les nouvelles dispositions de la loi climat et résilience relatives à l’habitat seront précisées 

notamment les suivantes : 

- Gel du loyer des passoires thermiques : Dès 2023, la révision et la majoration de loyer ne 

peuvent pas être appliquées dans les logements de la classe F ou de la classe G. 

- Audit énergétique obligatoire : Dès 2022, lors des ventes de passoires énergétiques. A partir 

de 2025, l’obligation sera étendue aux logements classés E et en 2034 aux logement D. 

- Interdiction de mise en location des passoires thermiques : Dès 2025 pour les étiquettes G, 

2028 pour les étiquettes F, 2034 pour les étiquettes E non considérées comme « passoires 

énergétiques ». 

- Obligation d’un plan pluriannuel de travaux en copropriété : sur la base d’une analyse 

technique, notamment du DPE. 

- Mise en place Service public de la rénovation (France Rénov) avec des accompagnateurs 

agréés. 

- Financement du reste à charge : accès à un prêt garanti par l’État pour tous les ménages. 

La mise en œuvre progressive de la nouvelle réglementation environnementale sur les constructions 

neuves sera également mentionnée. 

 

Remarques de l’Etat : 

Dans les actions 3A et 3B, l’installation d’équipements performants et de gestion active ne doit pas 

être oubliée pour atteindre les objectifs de réduction de la consommation des bâtiments et 

accompagner les gestionnaires, les occupants et les usagers. 

Eléments de réponse : 

Cette précision sera ajoutée dans les fiches 3A & 3B. 

 

Remarques de l’Etat : 

Pour les bâtiments publics, le dispositif Eco Energie Tertiaire devra être mis en œuvre et renseigné 

d’ici septembre 2022. En outre, une stratégie devra être élaborée pour atteindre progressivement les 

objectifs de réduction de la consommation énergétique, soit en valeur relative par rapport à une 

année de référence comme cela est mentionné p. 32, soit en valeur absolue en fonction de la 

catégorie du bâtiment. 
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Eléments de réponse : 

Cette précision sera ajoutée. 

Accompagnement des entreprises 

Remarques de l’Etat : 

L’action 6 liste un panel de dispositifs d’accompagnement pour les entreprises et propose une cellule 

inter-organismes pour faciliter l’accès à ces dispositifs. Cependant, cette action pourrait être précisée 

: le nombre d’entreprises du territoire actuellement engagées dans chacun de ces dispositifs, l’objectif 

visé à terme à la fois en nombre d’entreprises mais aussi en résultats attendus et en matière de 

réduction des consommations énergétiques de ces entreprises. 

Eléments de réponse : 

La programmation du PCAET présentée a permis à ce stade d’identifier leurs principaux objectifs, à 

constituer la communauté de partenaires permettant leur réalisation et à les valider politiquement. 

Le contenu plus opérationnel et les objectifs spécifiques de ces actions seront précisés lors de leur 

première revue annuelles de réalisation. 

Agriculture 

Remarques de l’Etat : 

Les actions dédiées plus particulièrement à l’agriculture proposent des orientations et des grands 

principes à mener sur le territoire qui semblent pertinents. La priorité a été donnée à la sensibilisation 

et à la communication. Pour autant, peu de mesures concrètes sont envisagées, et les résultats 

attendus en matière de réduction des consommations ou des émissions de GES ne sont pas précisés. 

Eléments de réponse : 

L’enjeu des changements de pratiques repose sur l’essaimage et la preuve par l’exemple. Ces 

accompagnements demandent d’importants moyens d’animation au démarrage de l’action qu’il faut 

mettre en adéquation avec les moyens dont dispose le territoire.  

L’estimation des résultats est impossible à ce stade tant les changements de pratiques peuvent être 

variés en fonction des typologies d’exploitation et des priorités d’actions (maîtrise de l’énergie, 

maîtrise des émissions de GES et polluants atmoshériques, augmentation de la séquestration 

carbone, adaptation au changement climatique, production d’énergies renouvelables…). 

 

Remarques de l’Etat : 

L’action 8, orientée sur la sensibilisation et la communication des exploitants, identifie les enjeux du 

territoire et notamment celui lié aux traitements phytosanitaires, mais sa rédaction reste fondée sur 

de grands principes. Le nombre d’exploitations accompagnées paraît peu important (10 par an sur 2 

ans) au vu du nombre d’exploitations agricoles recensé sur le territoire (700). Un potentiel de fonds du 

plan de relance encore disponible sur ce sujet mentionné dans l’action est à vérifier. 

Eléments de réponse : 

Comme pour la question précédente, l’enjeu est de mettre en place une dynamique d’essaimage de 

bonnes pratiques par l’exemple, ce qui paraît la meilleure technique par rapport aux moyens 

mobilisables par le territoire sur le sujet. 

Concernant les aides du plan de relance, le dispositif est ouvert jusqu’en décembre 2022 pour 

l’instant. Une veille devra être mise en place pour évaluer les prochains dispositifs mobilisables. 
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Remarques de l’Etat : 

Action 23 : le principe de mise en œuvre de projets alimentaires territoriaux est positif notamment 

pour une alimentation locale et de qualité. Cette action est suspendue à la réalisation d’un plan 

d’actions et à la définition d’un financement et d’objectifs non affichés. 

Eléments de réponse : 

Le dispositif de Projet Alimentaire Territorial représente un outil de planification à part entière, qui 

ne peut pas être détaillé dans le cadre d’un PCAET, d’autant que de nombreuses mesures n’ont 

qu’un impact limité sur les enjeux énergie-climat du territoire. 

 

Changement climatique et séquestration carbone 

Remarques de l’Etat : 

L’évolution des pratiques agricoles pour prendre en compte le changement climatique est orientée 

essentiellement sur la sensibilisation et la communication. À ce stade, l’action 27 donne de grands 

principes pour faire évoluer les pratiques mais ne propose pas de mesures concrètes. Les outils de 

sensibilisation Climat XXI ou Clim’agri ne paraissent pas suffisants pour atteindre les résultats 

escomptés dans la stratégie (p. 110) en matière d’augmentation très importante du stock carbone net 

annuel. 

Eléments de réponse : 

L’enjeu des changements de pratiques repose sur l’essaimage et la preuve par l’exemple. Ces 

accompagnements demandent d’importants moyens d’animation au démarrage de l’action qu’il faut 

mettre en adéquation avec les moyens dont dispose le territoire.  

 

Remarques de l’Etat : 

L’action 28 sur la gestion forestière reste peu précise sur les mesures à prendre pour adapter et 

préserver les forêts alors que la stratégie énonçait quelques préconisations, en page 98. 

Eléments de réponse : 

Les éléments présentés en page 96 de la stratégie ne présentent qu’une petite partie de l’enjeu de 

préservation du puits de carbone forestier, liée au risque incendie. Les enjeux globaux d’adaptation 

du milieu forestier sont détaillés dans l’action 26.  

 

Remarques de l’Etat : 

Les mesures prévues, concernant la ressource en eau, sont fondées sur les actuels SAGE et contrats de 

rivière. Pourtant, aucune précision n’a été apportée sur les actions prévues, pour adapter les usages 

de l’eau et les pratiques de gestion du risque au changement climatique. 

Eléments de réponse : 

La ressource en eau, bien qu’étant un sujet tout à fait capital pour les territoires, reste un aspect 

périphérique du PCAET, qui est déjà très transversal. Sans occulter cet aspect, il nous paraît plus 

judicieux de faire référence aux documents et stratégies existants pour ne pas doublonner les 

prérogatives des différents acteurs territoriaux et alourdir le plan d’action au risque de le rendre 

inopérant.  
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Développement des énergies renouvelables 

Remarques de l’Etat : 

Le volet développement des énergies renouvelables et des réseaux est renvoyé sur le Schéma 

Directeur de Développement des Énergies renouvelables qui sera réalisé en 2022.  

Concernant les énergies renouvelables sur bâti, la loi climat et résilience dans son article 101 pourrait 

être mentionnée. Elle apporte une nouveauté sur l’obligation d’installer en toiture, un système de 

végétalisation ou un procédé de production d’énergie renouvelable d’au moins 30 %.  

Cette mesure applicable dès le 01/07/2023, concerne les bâtiments commerciaux, industriels, 

artisanaux, parcs de stationnement de plus de 500 m² et de bureaux de plus de 1000 m². 

Le développement du bois énergie n’est pas chiffré dans les objectifs opérationnels du plan d’actions 

(p. 19), ni les modalités pour remplacer les appareils au bois non performants (p. 24). Ce point 

mériterait d’être complété. 

Eléments de réponse : 

La mention des nouvelles dispositions de la loi climat et résilience sera ajoutée. 

 
Le développement du parc de chauffage au bois performant n’est pas chiffré dans la stratégie car 
nous ne disposons pas de données précises sur le nombre d’appareils de chauffage au bois actuels, ni 
sur leur niveau de performance ou type d’utilisation. Cette action est donc traitée de manière 
qualitative, avec un objectif de multiplier le nombre de ménages chauffés au bois à ressource 
constante, cela ne se traduit donc pas par une augmentation de la production d’ENR de cette filière. 

Mobilité 

Remarques de l’Etat : 

Pour assurer la cohérence des réflexions sur l’ensemble du PCAET, les actions 10 et 11 mériteraient de 

mentionner la nécessité d’être menées ensemble. 

Eléments de réponse : 

La complémentarité et la nécessité de mener parallèlement ces deux actions seront ajoutées aux 

ficches actions correspondantes.  

 

Remarques de l’Etat : 

La promotion de la mobilité active par la mise en place d’un schéma cyclable inter-communal (action 

9) et l’incitation à l’achat de vélos ou d’autres dispositifs en faveur des itinéraires actifs (action 14) 

mériterait d’être précisée, notamment par un échéancier. Les PCAET peuvent prévoir également des 

plans de déplacements des établissements scolaires. 

Eléments de réponse : 

Les précisions à apporter seront discutés avec les territoires et ajoutées aux fiches actions 

correspondantes. 

 

Remarques de l’Etat : 

Le sujet logistique semble absent des actions à mettre en œuvre sur le territoire alors que la desserte 

est essentiellement routière. Le besoin de structuration, depuis la grande logistique jusqu’à la 

logistique du dernier kilomètre, est mentionné dans le SRADDET et pourrait être réfléchi sur le 

territoire notamment au niveau de Cavaillon. 
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Eléments de réponse : 

Le volet transport de marchandises et logistique est traité indirectement dans les fiches suivantes : 

• Action n°6 : Accompagner les entreprises et les zones d’activités de manière concertée 

• Acction n°15 : Convertir les flottes de véhicules des entreprises, des collectivités et des 

particuliers 

 

La création d’une nouvelle fiche dédiée à la logistique (notamment avec l’enjeu du M.I.N. de 
Cavaillon) ou le renforcement d’une existante prenant en compte cet aspect sera discuté avec le 
territoire pour intégration lors de la finalisation du PCAET. 

Aménagement durable du territoire 

Remarques de l’Etat : 

Les documents de planification constituent un levier important pour intégrer les objectifs climat-air-

énergies bien repris dans l’action 18, qui propose d’une part, une approche environnementale de 

l’urbanisme et d’autre part, l’intégration d’un habitat bioclimatique dans les OAP. Toutefois, le 

budget n’est pas défini et le temps dédié pourrait paraître insuffisant. 

Eléments de réponse :  

Les précisions à apporter seront discutées avec le territoire et intégrées lors de la finalisation du 

PCAET. 

 

Remarques de l’Etat : 

Ces approches pourraient être complétées sur le volet de la santé par une approche dite d’urbanisme 

favorable à la santé (UFS) et par l’instauration d’un coefficient de biotope par surface dans les PLU 

pour garantir un niveau de végétalisation des espaces urbanisés, contribuant au-delà des effets 

rafraîchissant l’été, à l’amélioration du cadre de vie des habitants et à la préservation de la 

biodiversité. 

Eléments de réponse :  

L’urbanisme favorable à la santé n’est pas nommé en tant que tel mais il sera traité dans le cadre des 

thématiques sur la biodiversité/végétalisation (choix des essences non allergènes, % espace de pleine 

terre, % de surface végétalisés, voir coefficient biotope CBS). 

Gestion des déchets 

Remarques de l’Etat : 

L’action 25 relative à la planification et à la gestion des déchets aurait pu être complétée par des 

actions de prévention des déchets pour réduire les quantités à la source (ressourcerie, composteurs 

individuels, broyage itinérant, lutte contre le gaspillage…). Les PCAET peuvent notamment inclure des 

actions de limitation du gaspillage et de valorisation des déchets. Ces actions devraient découler de la 

démarche « Territoire engagé transition écologique » de l’ADEME (p. 38). 

Eléments de réponse : 

L’ajout d’actions de préventions à la fiche n°25 et une référence au PLPDMA viendront renforcer 

l’action lors de la finalisation du PCAET. 
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Volet suivi & animation 

Remarques de l’Etat : 

Le dispositif annuel de suivi des actions (réalisation et résultat des actions) est prévu en p. 17 du plan 

d’actions. 

L’évaluation annuelle des actions doit permettre de suivre l’atteinte des « objectifs opérationnels » 

décrits de manière globale en pages 81 et 82 de la stratégie, et plus détaillés en introduction de 

certains chapitres du plan d’actions. 

Toutefois, à la lecture de chaque fiche, il est difficile de faire le lien entre les indicateurs qui seront à 

renseigner a posteriori et la liste des objectifs 2030 des tableaux. 

Eléments de réponse :  

Un tableau de bord de suivi et d’évaluation du PCAET sera produit. Celui-ci permettra de rassembler 

les différents indicateurs nécessaires à l’appréciation de la réalisation des actions et à l’atteinte des 

objectifs fixés. 

 
 
 
Avis du Président de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

La présente note a pour objectif de répondre aux questions, demandes de complément et 

recommandations figurant dans l’annexe de l’avis de la région Sud du 28 février 2022 émis sur le 

projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) arrêté par délibération du 15 décembre 2021. 

 
Bien que reçu hors délai, le PCAET approuvé prendra en considération les observations émises. 

 
Il est repris ci-après la structuration de cet avis qui respecte les trois étapes de l’élaboration du 
PCAET : Diagnostic, Stratégie et Plan d’action. 
 
 

Diagnostic 
Remarques de la Région :  

Le point 6.5 mériterait d’être complété de la mobilité gaz. 
 
Eléments de réponse : 

Des éléments sur le GNV/GNC sont donnés au 6.5.1.2. 
 

Stratégie 

Chapitre 2 : Cadre stratégique 

Remarques de la Région :  

Le point 2.4.4 concernant l’Hydrogène mentionne une stratégie régionale « à paraitre » en 2020. 
Celle-ci a été adoptée en Décembre 2020 et est appliquée depuis. Le PCAET nécessiterait une 
actualisation reprenant les principaux éléments de cette stratégie. 
 
Eléments de réponse : 

Les éléments sur la stratégie régionale hydrogène seront actualisés : 
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La Région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur a approuvé en 2020 un plan régional Hydrogène pour 
mettre en œuvre la Mesure 28 de son plan Climat « Une COP d’avance » dédiée au soutien de la 
filière hydrogène4. Ce plan comporte quatre priorités : 
 

- Décarboner la mobilité, 

- Décarboner l’industrie, 

- Produire de l’hydrogène renouvelable/bas carbone, 

- Structurer une filière « hydrogène » en région Provence-Alpes-Côte d’Azur créatrice 

d’activité et d’emplois. 

 
Projets liés à la filière Hydrogène en Provence-Alpes-Côte d'Azur 

(Source : ORECA, 20195). 
 

Chapitre 4 : scénario 

Remarques de la Région :  

 
4 Région SUD, Décembre 2020, « Plan Régional Hydrogène Mise en œuvre de la Mesure 28 du Plan Climat « 
Une COP d’avance » dédiée au soutien de la filière hydrogène », 59 p. 
https://www.maregionsud.fr/fileadmin/Plan_hydrogene_regional.pdf 
 
5 2019, « Observatoire Régional de l’Energie du Climat er de l’Air de Provence-Alpes-Côte d’Azur 2018 », 
Edition 2019, 24 p. 
https://oreca.maregionsud.fr/fileadmin/Documents/Plaquettes_Annuelles/ORECA_2019.pdf 

https://www.maregionsud.fr/fileadmin/Plan_hydrogene_regional.pdf
https://oreca.maregionsud.fr/fileadmin/Documents/Plaquettes_Annuelles/ORECA_2019.pdf
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D’une manière générale, l’ajout des sources de données notamment dans les graphiques / tableaux 
ou parties de graphiques / tableaux des paragraphes du chapitre 4 seraient un plus appréciable. 
Eléments de réponse : 

Les sources seront ajoutées en légende des tableaux et graphiques. 
 
Remarques de la Région :  

Toutefois, l’ensemble des objectifs sont aujourd’hui définis à l’échelle du SCOT alors qu’un découpage 
par EPCI composant le territoire d’étude aurait été plus approprié permettant une comparaison avec 
les autres PCAET de la région mais également avec des engagements que chacun de ces EPCI auraient 
pu prendre ou pourraient prendre à l’avenir avec des partenaires régionaux ou nationaux, 
notamment dans le cadre de contrats type Contrats Régionaux d’Equilibre Territoriaux (CRET), 
Contrats de Transition Energétique (CTE),… Cela est d’autant plus dommage que le diagnostic a été 
fait par EPCI. Par défaut, les analyses régionales ultérieures se baseront sur une répartition 
arithmétique basés sur la population des EPCI respectifs : 60% pour Luberon Monts de Vaucluse et 
40% pour Pays de Sorgues. 
Eléments de réponse : 

La stratégie a été volontairement élaborée de manière commune aux deux EPCI notamment pour 
disposer d’une approche politique commune à l’échelle du territoire du SCoT. En revanche chaque 
EPCI dispose d’actions spécifiques inscrites dans le plan d’actions afin de prendre en compte les 
spécificités de chacun d’entre eux. 
 
 
Remarques de la Région :  

Le point 4.1.1 gagnerait à expliciter que le scénario tendanciel du SRCAE retenu comme base 
d’hypothèse n’est pas un scénario prolongeant simplement les tendances observées sur la période 
1990-2005 mais un scénario appliquant les minimums légaux de réduction fixés dans la loi au 
moment de son élaboration. Cela explique que ce scénario soit déjà un scénario « de rupture » 
comme mentionné au point 4.1.1.2 du PCAET soumis pour avis et non un scénario « de continuité ». 
Eléments de réponse : 

Ce point est détaillé dans l 4.1.1.1 : «  Ce scénario repose sur une intégration de toutes les mesures 
existantes prises avant le 1er janvier 2010. Il fait donc déjà̀ l’hypothèse d’une poursuite de la 
dynamique d’efficacité ́énergétique engagée dans tous les secteurs et d’une diminution de la 
consommation par habitant malgré́ la poursuite de la croissance de la population  
 
Remarques de la Région :  

Dans le chapitre 4.3, il n’est possible de voir que le PCEAT raisonne en énergie finale que par le biais 
des légendes des graphiques. Il serait utile de préciser ce choix dans les titres des chapitres et des 
tableaux. 
Eléments de réponse : 

Nous intègrerons un encart dans le rapport stratégique expliquant le choix de raisonner en énergie 
finale pour toutes les données de consommation, ce qui permet d’objectiver la demande en service 
énergétique sans préjuger des vecteurs qui seront employés.  
 
Remarques de la Région :  

En termes d’ambition, la partie 4.3.1 sur la réduction des consommations d’énergie est cohérent avec 
le SRADDET avec -49% en 2050 par rapport à 2016 et presque cohérent avec la SNBC (-50% en 2050) 
et présente une répartition équilibrée de l’effort à fournir entre les différentes filières stratégiques ce 
qui ne peut qu’être salué. Toutefois, il aurait été plus cohérent la figure 29, présentent une année de 
référence 2012 par souci de similarité avec le SRADDET afin de favoriser la comparaison aux 
différentes échéances pour la partie chiffrée. 
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La partie 4.3.2 sur la production d’énergies renouvelables partage la même difficulté de cohérence 
avec en 2021, soit neuf ans après l’année de référence 2012 utilisée dans le SRADDET. Cette 
divergence des années de référence est d’autant plus dommageable qu’une base 2012 serait à 
l’avantage du territoire en montrant la totalité de l’effort à accomplir et valorisant la dynamique 
observée sur 2012-2021. Le total des productions des filières considérées montre un niveau 
d’ambition similaire au SRADDET et aux préconisations issues des fiches de territorialisation.  
 
Toutefois, la vérification des calculs montre des erreurs dans le tableau « figure 29 », le total ne 
correspondant pas à la somme des lignes pour l’ensemble des années considérées. L’addition des 
différentes lignes montre un total inférieur aux ambitions du SRADDET pour le territoire. 
 
Par conséquent, les taux de couvertures annoncés en figure 38 ne sont pas corrects est sont tous 
inférieurs aux ambitions SRADDET avec un taux maximum en 2050 de 89% au lieu des 100% 
annoncés. La neutralité carbone n’est donc pas atteinte. 
Eléments de réponse : 

L’année de référence 2012 sera ajoutée dans les tableaux et graphiques pour comparaison avec le 
SRADDET. 
Après vérification, les sommes des lignes par secteur de la figure 29 du rapport stratégique sont 
correctes, impossible d’identifier l’erreur de calcul. 
 
Remarques de la Région :  

Si un détail par filière est présent dans les objectifs de production du PCAET, une explication du 
contenu de ces filières permettrait une comparaison encore plus précise. A titre d’exemple, il n’est pas 
précisé le contenu de l’item « biomasse » : contient-il uniquement le bois-énergie ou va-t-il plus loin et 
intègre-t-il la filière biomasse agricole du SRADDET ? 
Eléments de réponse : 

L’item biomasse regroupe le bois énergie (intégrant bois de rebut et co-produits), et potentiellement 
des résidus agricoles solides destinés à la combustion (les résidus méthanisables sont orientés vers le 
biogaz). 
 
Remarques de la Région :  

De même, certaines filières présentes dans le SRADDET semblent absentes du PCAET : 
- la pyrogazéification 
- la récupération de chaleur fatale industrielle (incluse dans la rubrique « récupération de chaleur » du 
SRADDET) 
Eléments de réponse : 

La trajectoire énergétique intègre des filières de production d’énergies renouvelables reposant sur 
des technologies matures dont la faisabilité technique et économique est, à l’heure actuelle, 
démontrée. Elles font l’objet d’objectifs opérationnels quantifiés à cet horizon. 
 
La trajectoire entre 2030 et 2050 peut intégrer en complément des filières de production d’énergies 
renouvelables qui sont, à l’heure actuelle, à l’état de prototype industriel notamment celles liées à la 
production de biogaz (pyrogazéification, power-to-gas, gazéification hydrothermale). Ces filières sont 
présentées dans le rapport de diagnostic mais n’ont pas fait l’objet de quantification en termes 
d’objectifs opérationnels compte tenu de leur caractère encore émergent. 
 
Pour la chaleur fatale, elle a bien été prise en compte et fait l’objet d’un objectif opérationnel de 8 
GWh/an de production additionnelle (Voir figure 53). 
 
Remarques de la Région :  

Concernant le point 4.3.6, il apparait une erreur dans les couleurs de la figure 41, le scénario du 
territoire apparaissant en violet et non en vert. 
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Eléments de réponse : 

Le scénario du territoire apparait en violet dans les différentes figures le comparant au tendanciel et 
au SRADDET (figures 30 et 35 par ex.) 
 
Remarques de la Région :  

Enfin, le point 9.3 semble omettre le brulage à l’air libre qui, s’il est une source saisonnière d’émission, 
représente une part non négligeable des nuisances en la matière en automne / hiver. 

Eléments de réponse : 

Le brûlage des déchets verts est en effet un enjeu de qualité de l’air, il en sera fait mention dans le 
rapport stratégie au chapitre 9.3. 
 

Plan d’action 

Chapitre 1 – Démarche et méthode 

Remarques de la Région :  

« Etant donné qu’il existe deux structures d’accompagnement, il semble pertinent de conduire une 
action visant à rendre le service plus lisible pour le particulier. En revanche, on peut regretter que 
l’absence de données sur le nombre de particuliers accompagnés à ce jour par les structures ne soit 
pas mentionné ni que l’objectif d’aboutir à une seule plateforme ne soit conditionné au renforcement 
de cet accompagnement et non pas à sa division par deux, ce qui n’irait pas dans le sens d’accroitre 
les objectifs de rénovation. » 
Eléments de réponse : 

De fait, comme cela est indiqué dans le chapitre 2.1.1 le lancement depuis janvier 2022 du nouveau 
service pluplic de la rénovation de l’habitat « France rénov’ » devrait permettre d’améliorer la 
visibilité des actions d’accompagnement auprès des particuliers et une meilleure coordination des 
structures relais qui assurent ce service désormais piloté uniquement par l’ANAH. 

Chapitre 2 – Réduire les consommations d’énergie et améliorer la qualité de l’air  

 

Remarques de la Région :  

L’attention des rédacteurs est attirée sur le fait que plusieurs actions tablent sur un déploiement du 
Service FAIRE jusqu’en 2027, or de nombreuses inconnues pèsent sur le dispositif national qui ne 
prévoit pas forcément de durer jusqu’à cette date. 
Eléments de réponse : 

C’est effectivement une incertitude qui pèse sur le maintien de ce service. 

Chapitre 3 – Produire et utiliser des énergies renouvelables et de récupération  

 

Remarques de la Région :  

Quand bien même les actions 3 .1.2, via le déploiement du contrat d’objectif ENR passé avec l’ADEME, 
permette de travailler sur la plupart des énergies thermiques, et 3.2.1 sur l’accompagnement du 
solaire photovoltaïque portent sur la plupart des ENR à développer sur le territoire, il est à noter 
qu’aucune action ne couvre la méthanisation ni la pyrogazéification alors même que des objectifs en 
la matière figurent dans la stratégie. 
Eléments de réponse : 

Les potentiels de méthanisation sont modestes sur le territoire au regard des autres filières ce qui 
explique qu’il ne soit pas prévu d’action à part entière sur le sujet. La méthanisation est abordée 
dans l’action 3.1.1 visant à l’élaboration d’un schéma de développement des ENR, intégrant une 
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étude spécifique sur le sujet, et comme évoqué plus haut, la pyrogazéïficaton ne fait pas partie des 
filières retenues à court terme. 
 
 

 

 
CONSULTATION NUMERIQUE 

 
La consultation numérique a été réalisée du lundi 28 avril 2022 au vendredi 29 mai 2022 inclus. 
 

 
 
Liste des documents en consultation : 
 

• Diagnostic du PCAET 

• Stratégie du PCAET 

• Plan d’actions du PCAET 

• Evaluation Environnementale du PCAET 

• Résumé non-technique 

• Délibération n°1 du Conseil syndical du 17 octobre 2019 relative au lancement de 
l’élaboration du PCAET 

• Délibération n°3 du Conseil syndical du 15 décembre 2021 relative à l’arrêt du PCAET 

• Avis du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

• Avis du Président de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
La consultation a recueilli 30 avis. 
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Les principales thémathiques abordées 
 

• Aménagements cyclables : Création et sécurisation des pistes cyclables mais aussi les 
stationnements sécurisés ; aides à l’acquisition de vélos électriques 

 
Réponse : Le plan d’action comprend deux fiches action sur la thématique du vélo (n°9 et n°14) qui 
traitent de l’organisation et de la création d’infrastructures cyclables, des stationnements, de la mise 
en place de services tels que la location de vélos, aides à l’achat, ateliers d’autoréparation, 
apprentissage à la pratique. 
 

• Transports : Développement du réseau bus et accès aux infrastructures ferroviaires ; mise en 
œuvre du covoiturage ; mise en place de bornes de recharges sur les parkings publics. 

 
Réponse : Les fiches action n°10 (LMV) et n°11 (PSMV) indiquent que les 2 EPCI lanceront des Plans 
de Déplacement de Mobilités (Simplifié pour PSMV) qui détermineront les principes de l’organisation 
de la mobilité des personnes et du transport de marchandises, la circulation et le stationnement. 
La fiche action n°12 apportera des réflexions sur la politique de stationnement, notamment la 
création de parkings-relais desservis par des navettes, de voies réservées pour les transports en 
commun. 
La fiche action n°13 est consacrée au développement de l’intermodalité autour des gares et pôles 
d’échanges. Dans ces pôles d’échanges multimodaux (PEM), les services suivants, entre autres, 
peuvent être proposés : 
 

- Disponibilité de plusieurs modes de transport (gare ferroviaire, lignes de bus, parking 
voitures, stationnement vélo, location de vélo ou de trottinettes…) 

- Concordance des horaires des bus et trains 
- Information auprès des voyageurs (locaux et touristiques) 
- Cheminements modes actifs sécurisés, depuis/vers et au sein du pôle 
- Accessibilité PMR 
- Conditions d’attente de qualité 
- Jalonnement vers/depuis et au sein du pôle d’échanges (PEM) 
- Bornes de recharge électrique pour voitures et vélos 
- Commerces de proximité, animations 
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Par ailleurs, les collectivités devront développer plus encore son partenariat avec la Région Sud PACA 
(autorité organisatrice du réseau transports en commun) sur les thèmes suivants : 
 

- Réaliser les aménagements liés à la performance des transports en commun 
- Hiérarchiser les besoins d’intervention en fonction de critères de performance : gain de 

vitesse commerciale, nombre de voyageurs concernés 
- Solliciter l’autorité organisatrice de transport régionale sur la pertinence de réouverture de 

certaines lignes, dont celle de Cavaillon-Pertuis 
- Etudier la réouverture de la ligne Cavaillon-Pertuis 
- Etendre la ligne D reliant les zones économiques du Sud du territoire au centre-ville de 

Cavaillon 
- Renforcer l’offre transports en commun à l’échelle intercommunale 
- Renouveler graduellement le parc de transports collectifs vers des technologies plus propres 

: expérimentation de nouvelles motorisations, diversification des énergies, déploiement de 
dispositifs techniques innovants, etc… 

- Lobbying auprès de la Région pour améliorer les conditions de transport de vélos dans le 
train 

 

Enfin, l’action n°16 est dédié à la promotion de la voiture partagée (covoiturage – autopartage) et 
notamment la nécessité de structurer les solutions numériques pour la mise en relation entre 
usagers ou bien pour la réservation d’un véhicule. 
  

• Solaire photovoltaïque & contraintes ABF : élaboration d’une charte avec les ABF afin de 
faciliter l’installation de PV aux abords des monuments historiques et sites classés 

 
Réponse : L’action n°22 prévoit la réalisation d’une étude pré-opérationnelle visant à mobiliser 
l’ensemble du potentiel photovoltaïque pour des surfaces ne présentant pas de contraintes 
rédhibitoires (environnement, servitudes, raccordement,..) de façon à planifier son développement 
pour un déploiement rapide et de grande envergure. 
Les contraintes concernant l’installation de PV aux abords des monuments historiques et sites classés 
est connue. Dans le cadre de la réalisation de cette étude, il conviendra de prendre contact avec le 
SDAP afin d’identifier les leviers possibles au cas par cas. 
 

• Eclairage public / pollution lumineuse : Extinction nocturne de l’éclairage public, pollution 
lumineuse des enseignes ; intégrer des détecteurs de mouvement 

 
Réponse : la fiche action n°4 traite de la réduction des consommations d’énergie de l’éclairage public 
notamment par le déploiement de lanternes à LED, extinction nocturne, réduction de l’amplitude 
horaire d’allumage… 
Par ailleurs, il est proposé d’étudier l’opportunité de la mise en place d’une trame noire. 
 

• Petite hydroélectricité : De nombreux anciens moulins et obstacles à l’écoulement peuvent 
être mobilisés 

 
Le diagnostic identifie un potentiel faible pour cette source d’énergie. 
Il ressort 3 projets présentant un potentiel dont 2 classés comme « prioritaire » car particulièrement 
intéressants : 

- La prise d’eau du canal Saint-Julien à Cheval-Blanc. La hauteur de chute y est de 7 

mètres pour un débit moyen de 3 m3/s. Il est estimé qu’une puissance de 282 kW peut y 

être installée pour une production annuelle de 1,5 GWh. Ce projet n’est pas classé 

comme prioritaire. 
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- L’usine « Toulousan Giral » à Fontaine-de-Vaucluse. Sur les 3 turbines, une a été 

changée en 1995 permettant de doubler la production. Le propriétaire estime un 

potentiel supplémentaire de production de 450 MWh via l’amélioration des turbines. 

- Le moulin de Mousquety à L’Isle-sur-la-Sorgue. Ayant fait l’objet d’une modernisation 

(compteurs électroniques, automatisation complète, télégestion, …), la centrale possède 

encore une marge d’amélioration estimée à 144 MWh par l’étude. Il est également 

mentionné que cette centrale a une visée pédagogique en raison de son excellente 

intégration environnementale. 

 

A l’horizon 2050, le potentiel brut supplémentaire de production d’énergie à partir d’hydroélectricité 

est de 3 GWh. 

 

• Production d’ENr : Développement du petit éolien, méthaniseurs individuels, puits canadien ; 
développement de l’énergie solaire thermique ; développement du photovoltaïque agricole. 

 
Réponse : Le potentiel de développement du petit éolien n’a pas été considéré dans la présente 
étude. L’ADEME considère6 le gisement petit éolien plus intéressant pour l’autoconsommation que 
pour la production. La cible à privilégier correspond aux professionnels (industrie, agriculture, ou 
tertiaire) en zone rurale, afin d’éviter d’installer des éoliennes de taille trop faible sur des gisements 
non favorables. Selon la qualité du site et la technologie choisie, un petit aérogénérateur peut 
produire annuellement entre 1 000 et 3 000 kWh par kW installé. 
 
Le potentiel de production d’énergie à partir de solaire thermique, à l’horizon 2050, est estimé à 45 
GWh/an dont 27 GWh pour la CALMV et 18 GWh pour la CCPSMV. Une estimation du potentiel a été 
réalisée au niveau du Diagnostic. 
 
Concernant la mise en place de méthaniseurs individuels, le PCAET aborde la thématique en 
considérant les grands gisements identifiés par GRDF (déchets de vinification, agricoles, industriels, 
des collectivités, biodéchets…). Détail p.196 du Diagnostic. 
 

• Réduction/traitement des déchets : Organisation de sessions de ramassages, utilisation de 
sacs réutilisables, sensibilisation aux couches lavables, création d’un label commerçants 
« zéro déchet », mise en place de zones de compostage collectif. 

 
Les collectivités ont notamment pour mission de planifier la prévention et la gestion des déchets. 
Pour ce faire la CCPSMV a décidé de se doter d’un plan d’actions « Prévention et gestion des déchets 
» 2021 – 2026 dans le cadre d’un Contrat d’objectifs déchets et économie circulaire avec a Région 
Sud et d’un Contrat d’objectif territorial avec l’ADEME. Pour la CALMV, l’élaboration d’un PLPDMA 
est en cours (finalisation prévue mi- 2022) ; elle sera également intégrée dans le contrat d’objectifs 
de la Région. 
Par ailleurs, l’action n°32 propose tout un accompagnement et une sensibilisation sur des projets 
plus « locaux ». 
 

• Appui sur les associations locales : Bien intégrées lors de la réunion publique mais 
souhaiterait participer plus sur des propositions de mesures concrètes. 

 
Les associations ont été intégrées au niveau des « partenaires associés » concernant les fiches action 
n°4,9,10,11,12,14,22,23,25,28,30,31,32. 

 
6 Fiche technique ADEME, février 2015, « Le petit éolien », 11 p. 
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/fiche-technique-petit-eolien-201502.pdf 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/fiche-technique-petit-eolien-201502.pdf
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• Autres thématiques abordées : Pollution atmosphérique via les pesticides, Renaturation des 
cours d’école, Logistique & trafic de camions, mise en place de récupérateurs d’eau de pluie ; 
limitation de l’extension urbaine ; développement des marchés locaux. 

 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
Cavaillon, le 10 juin 2022 
 
 

 
 

Fabrice LIBERATO            Amélie JEAN 
Président du Syndicat Mixte                                       Secrétaire de Séance 

 
 

 


